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INTRODUCTION

La Coupe des confédérations de Football aura lieu en France du 18 juin au 29 juin 2003.

Cette compétition réunit huit équipes nationales de Football (Brésil, Cameroun, Colombie, Etats-Unis, France, Japon, Nouvelle-Zélande et Turquie) et donnera lieu à 16 rencontres qui se dérouleront sur 3 sites : Paris-Saint-Denis (Stade de France), Lyon (Stade Gerland) et Saint-Etienne (Stade Geoffroy-Guichard).

L'importance de l’événement a conduit la direction générale à mettre en oeuvre des dispositions particulières, adaptées à la nature de cette manifestation.

Ces dispositions, dont les modalités font l'objet de la présente note d'information, ont pour objet de faciliter l'accomplissement des formalités à caractère douanier liées à cette compétition.

Elle reprend et rappelle les grandes lignes de la réglementation susceptible de concerner les visiteurs étrangers lors de leur séjour en France.
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TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
CHAPITRE I : CHAMP D'APPLICATION ET BENEFICIAIRES DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES MISES EN OEUVRE A L'OCCASION DE LA COUPE DES CONFEDERATIONS DE FOOTBALL 2003

[1] Ces dispositions s'appliquent exclusivement aux opérations d'importation et d'exportation liées à la Coupe des confédérations de Football 2003. Elles concernent l'ensemble des usagers et, à titre plus spécifique, les opérations effectuées par, ou pour le compte, de divers organismes accrédités auprès du Comité d'Organisation Local (C.O.L.) et de la Fédération Internationale de Football Association (F.I.F.A.).

Une liste des bénéficiaires de ces dispositions particulières figure en Annexe I de ce texte.
Leur application est naturellement limitée au territoire national, l'introduction de marchandises et d'objets par d'autres Etats membres s'effectuant selon les règles de droit commun.

Elles sont ouvertes de droit, sans autorisation préalable, à toutes personnes désirant intervenir en qualité de déclarant en douane ainsi qu'à tous les commissionnaires en douane agréés.

Les organismes accrédités, comme les usagers, pourront obtenir tous les renseignements nécessaires en s’adressant aux directions régionales des douanes territorialement compétentes pour les lieux où se dérouleront les épreuves (coordonnées en Annexe II). Ils peuvent aussi se rendre sur le site Internet de la douane www.douane.gouv.fr. 

TITRE II : IMPORTATION DE MARCHANDISES SUR LE TERRITOIRE NATIONAL

CHAPITRE I : MARCHANDISES MISES A LA CONSOMMATION EN FRANCE

[2] Ces marchandises doivent être dédouanées conformément à la réglementation en vigueur.

Les droits et taxes doivent être acquittés auprès du service des douanes.

CHAPITRE II : MARCHANDISES EN PROVENANCE DE PAYS TIERS IMPORTEES TEMPORAIREMENT EN FRANCE.

A - Dispositions générales

[3] Selon les dispositions réglementaires communautaires, toutes les marchandises passibles de droits et taxes perçus par la douane, ou assujettis à des mesures de contrôle du commerce extérieur, sont susceptibles d'être placées sous le régime de l'admission temporaire dès lors qu'elles sont identifiables et que leur utilisation, durant leur séjour sur le territoire douanier de l'Union Européenne, peut être contrôlée par le service.

Le placement sous ce régime concerne les marchandises originaires ou en provenance d'un Etat qui n'appartient pas à l'Union Européenne et qui n'ont pas fait l'objet d'une mise en libre pratique.

L'admissibilité au bénéfice de ce régime ne préjuge pas des interdictions ou restrictions justifiées par des raisons tenant à la moralité publique, l'ordre public, la sécurité publique, la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux, la préservation des végétaux, la protection de la propriété industrielle et commerciale. Il s'ensuit généralement que, selon la nature de la mesure particulière (voir Chapitre V) et le type de produit concerné, la présence d’un marquage réglementaire et la présentation d’un document de conformité seront exigés au moment de l’éventuel apurement de l’admission temporaire par la mise à la consommation ou la mise en libre pratique.

En conséquence de ces dispositions, les articles importés temporairement en France, dans le cadre de la Coupe des confédérations, le sont en suspension de droits et taxes sous condition de n'être ni vendus, ni cédés, donnés ou consommés sur le territoire national.

Ces marchandises devront être réexportées à l'issue de la compétition.

Elles ne pourront être détruites qu'après accord préalable des services douaniers.

B - Modalités de placement sous le régime de l’admission temporaire

1) Demande d'autorisation sur déclaration D.A.U.

[4] A titre général, la demande d'admission temporaire peut être constituée par le dépôt d’une déclaration en douane de droit commun D.A.U.. Son acceptation par les autorités douanières vaut autorisation d’admission temporaire.

Au cas où les indications nécessaires à la délivrance de l'autorisation ne pourraient être portées directement sur la déclaration, il conviendra de produire à l'appui de celle-ci un document comportant ces indications :

( le nom ou la raison sociale et l'adresse du demandeur du régime, lorsqu'il s'agit d'une personne distincte du déclarant et, le cas échéant, du propriétaire des marchandises ;

( le nom ou la raison sociale et l'adresse de l'utilisateur des marchandises, s'il s'agit d'une personne autre que le demandeur ou le déclarant ;

( la durée prévue pour le séjour des marchandises sous le régime ;

( le lieu où les marchandises doivent être utilisées.

Le receveur du bureau de douane dans le ressort territorial duquel se trouve le premier lieu d'introduction en France des marchandises concernées est compétent pour délivrer ces autorisations.

[5] Enfin, il est rappelé que l'octroi du régime est subordonné, sauf exceptions, à la mise en place d'une garantie selon le barème de principe suivant :

( 100 % des droits et taxes en jeu pour les marchandises tierces soumises à droits de douane.

( 5 % pour les marchandises tierces passibles uniquement de la T.V.A.

2) Utilisation du carnet A.T.A.

[6] L’utilisation de ce carnet est possible pour les matériels originaires de pays tiers signataires de la Convention A.T.A. et/ou de la Convention d'Istanbul qui l'exigent.

3) Procédure simplifiée d'admission temporaire : utilisation d’un inventaire.

[7] Cette procédure permet le placement de marchandises sous le régime de l'admission temporaire moyennant une simple déclaration verbale et la présentation d'un inventaire des marchandises selon les modalités suivantes :

( Etablir à l’avance un inventaire des marchandises que la personne ou l’organisme souhaite placer sous le régime de l’admission temporaire en utilisant le modèle communautaire reproduit en Annexe IV.

Cet inventaire devra comporter, outre les informations obligatoirement demandées, la mention « Coupe des confédérations 2003 - Articles en admission temporaire ».

Cet inventaire est établi au nom de la personne concernée ou de l'organisme représenté et signé par une personne habilitée.

La contexture du modèle n’est pas contraignante ; il peut être présenté sous forme de lignes. De même, la dimension des cases peut être modifiée. Toutefois, les numéros d’ordre des rubriques et les textes y relatifs sont intangibles.

Cet inventaire fait fonction à la fois de déclaration d’importation temporaire, de réexportation et de document de transfert.

( Présenter, à l'entrée sur le territoire français, ce document aux services douaniers. Cette présentation peut être faite à titre individuel ou collectif, au nom de tous les membres d'une délégation ou d'un groupe donné arrivant ensemble en France. Le service vise les deux exemplaires de cette liste inventaire. Il en conserve un et remet l'autre à l'intéressé.

( Conserver l'exemplaire rendu durant toute la période de séjour sur le territoire français. Cet exemplaire doit continuellement accompagner les marchandises et pouvoir être présenté à toute réquisition du service. Dans le cas où lesdites marchandises devraient prendre des destinations séparées après leur introduction sur le territoire national, une copie de l'inventaire visé doit accompagner chacun des lots expédiés.

( Remettre cet exemplaire au bureau de sortie au moment de quitter définitivement le sol français. Le bureau de sortie visera ce document et le renverra au bureau d'entrée afin d'apurer le régime.

[8] Les opérations d'admission temporaire réalisées au bénéfice de cette procédure simplifiée sont dispensées de la constitution d'une garantie.

[9] Peuvent bénéficier, à titre général, des facilités de cette procédure simplifiée les opérations d'importation des marchandises suivantes :

( matériels de production et de reportages radio-diffusés ou télévisés et les véhicules spécialement adaptés pour être utilisés aux fins de ces reportages et leurs équipements, importés par des organismes publics ou privés d'origine tierce ;

( les animaux vivants ayant satisfait aux contrôles sanitaires obligatoires.

[10] Peuvent bénéficier de cette même procédure simplifiée, à titre dérogatoire et compte tenu de la nature particulière de l'événement :

( les appareils électriques répondant aux dispositions de sécurité imposées par la réglementation communautaire (photocopieuses, machines à écrire, …) ;

( les télécopieurs, répondeurs téléphoniques, terminaux informatiques et autres appareils pouvant être raccordés au réseau général des télécommunications (Voir Chapitre V - Marchandises soumises à des formalités particulières, point E) ;

( les équipements techniques à utiliser dans le cadre d’activités sportives (ballons de football, filets, …) nécessaires aux équipes, à la FIFA ou aux organisateurs ;

( les marchandises destinées à la construction, la décoration, l'utilisation et l'animation de stands provisoires dans le cadre de la manifestation sportive ;

( les supports d'information de son et d'informatique ;

( les films cinématographiques, films et bandes magnétiques destinés à la projection ainsi que tout le matériel nécessaire à la production de films ;

( Les panneaux et véhicules de supports publicitaires. 

[11] Les dispositions particulières du paragraphe [10] s'appliquent pour les articles précités pour autant qu'ils soient importés par : 

( les équipes sportives, pour les matériels autres que les équipements et articles sportifs ;

( les équipes médias accrédités par le C.O.L. ;

( les différentes sociétés partenaires ou de parrainage accréditées par le C.O.L..

4) Placement sous le régime d'admission temporaire sans formalités

[12] Pour les marchandises indiquées ci-après, l'acte de franchissement de la frontière est considéré comme demande de placement sous le régime, et la non-intervention des autorités douanières lors de ce franchissement vaut autorisation.

Il s'agit :

( des matériels, équipements et articles sportifs des équipes participant à la compétition ;

( des objets à usage personnel, contenus ou non dans les bagages, et ne traduisant par leur nature et leur nombre aucune préoccupation d'ordre commercial ;

( des biens personnels, transportés par le voyageur, nécessaires à l'exercice de son activité professionnelle. Sont inclus dans cette catégorie les téléphones portables, les micro-ordinateurs portables et les appareils professionnels (Voir Chapitre V - Marchandises soumises à des formalités particulières, point E) ;

( des médicaments nécessaires à la consommation personnelle des intéressés lorsqu’ils les transportent personnellement (Voir Chapitre III et Chapitre IV, point A). 

( des véhicules immatriculés dans des pays tiers, introduits sur le territoire communautaire pendant la période préalable et durant les épreuves de la Coupe des confédérations. Ceux-ci bénéficient du régime d'admission temporaire des moyens de transport.

A ce titre, ils ne peuvent, durant la durée de leur séjour sous ce régime, être cédés, prêtés, loués ou mis à disposition de personnes résidant sur le territoire douanier de l'Union Européenne. 

Toutefois, il est admis qu'un véhicule à usage privé, placé sous le régime, soit utilisé occasionnellement par une personne physique résidant dans le territoire douanier de l'Union Européenne lorsqu'elle agit pour le compte et sur les instructions du titulaire du régime, celui-ci étant toujours présent sur ledit territoire.

En outre, les employés communautaires d'une société tierce bénéficiant du régime, peuvent importer et utiliser un véhicule appartenant à leur employeur, immatriculé dans le pays de résidence de celui-ci, pour autant que cette possibilité soit clairement mentionnée dans le contrat de travail.

( des véhicules de tourisme utilisés pour le transport de matériels professionnels. Ceux-ci peuvent également bénéficier du régime d'admission temporaire sous réserve d'être importés par un résident tiers, d'être immatriculés dans une série normale d'un pays tiers, à l'exclusion de toute immatriculation suspensive, de ne pas servir au transport de personnels et de n'être ni cédés, ni loués ou prêtés à un résident communautaire durant leur séjour sous le régime.

CHAPITRE III : FRANCHISES (Cadeaux, produits pharmaceutiques, marchandises publicitaires, affaires personnelles)

[13] Les récompenses, trophées, coupes, médailles, décorations et cadeaux destinés à être offerts aux autorités sportives internationales ou nationales, aux autres équipes ou délégations, ou encore à des intervenants accrédités, peuvent être importées en franchise des droits et taxes. Cette facilité est subordonnée au fait que la nature de ces marchandises, leur valeur et leur quantité ne permettent pas de supposer une préoccupation d'ordre commercial.

[14] Conformément à la réglementation communautaire et nationale, sont admis en franchise de droits et taxes à l'importation les produits pharmaceutiques destinés à l'usage des personnes venant de pays tiers pour participer à des manifestations sportives internationales organisées dans le territoire douanier de la Communauté, dans la limite nécessaire pour couvrir leurs besoins pendant la durée de leur séjour dans ledit territoire.

En outre, les médicaments et produits de nature pharmaceutique ou para-pharmaceutique importés par les équipes sportives devront se conformer à la procédure spécifique indiquée au Chapitre V (Marchandises soumises à des formalités particulières, point A ).

[15] Les marchandises reprises aux paragraphes [13] et  [14] sont importées sur simple présentation d'un inventaire spécifique. Cet inventaire, qui sera établi sous la même forme que l'inventaire visé au point [7] ci-dessus, devra indiquer en sus la qualité des destinataires de ces biens.

[16] De même, sont admis en franchise de droits et taxes, les publications d’organismes officiels internationaux destinées à être distribuées gratuitement, ainsi que les photographies,  les diapositives et les flans de clicherie pour photographies adressées à des agences de presse ou à des éditeurs de journaux ou de périodiques.

[17] Le tableau ci-dessous reprend, pour les marchandises contenues dans les bagages personnels des voyageurs et soumises à des restrictions quantitatives d'importation sur le territoire communautaire, les quantités autorisées par personne.

Ces marchandises peuvent faire l'objet d'un assortiment proportionnel à l'intérieur d'une même catégorie.

Les personnes âgées de moins de 17 ans ne peuvent importer en franchise ni tabacs, ni boissons alcoolisées. Pour toutes les autres marchandises, l'importation en franchise de produits dont la contre-valeur en francs n'excède pas 175 € par voyageur âgé de 15 ans et plus, ou 90 € par voyageur âgé de moins de 15 ans, est autorisée.

Denrées et articles divers

Tabacs (1) (2)
Cigarettes

ou Cigarillos

ou Cigares

ou Tabacs à fumer

Boissons alcooliques (1) (2)
Vins tranquilles

et
soit Boissons titrant plus de 22°

soit Boissons titrant 22° ou moins

Parfums

Eaux de Toilette

Café

ou Extraits et essences de café

Thé

ou Extraits et essences de thé

Quantités

200 unités

100 unités

50 unités

250 g.

2 litres

1 litre

2 litres

50 g.

1/4 litre

500 g.

200 g.

100 g.

40 g.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX MOYENS DE TRANSPORT

[18] La réglementation française autorise les résidents tiers à acquérir, en suspension du paiement des droits et taxes exigibles, un véhicule neuf en France. Celui-ci pourra être utilisé durant le temps de leur séjour, sans dépasser une période de six mois consécutifs. Durant ce temps, ledit véhicule sera immatriculé dans une série particulière, dite immatriculation suspensive T.T. Cette facilité est réservée aux personnes physiques ayant leur résidence normale en-dehors du territoire douanier de l'Union Européenne. Afin de pouvoir effectuer l'acquisition d'un véhicule sous ce régime, il convient préalablement de se rapprocher d'une direction régionale ou d'un bureau de douane en fournissant les documents prouvant la qualité de résident tiers.

Le mode normal d'apurement de ce régime est l'exportation définitive du véhicule à l'issue du séjour. Une prolongation éventuelle du délai autorisé au-delà de six mois est possible. La circulation d'un véhicule sous une telle immatriculation est autorisée par la réglementation communautaire sur l'ensemble du territoire douanier de l'Union Européenne.

Enfin, à titre dérogatoire, les différents organismes, délégations et sociétés partenaires du C.O.L. pourront acquérir en France, en qualité de personnes morales, des véhicules neufs destinés à leurs collaborateurs et leurs membres en bénéficiant du régime de l'immatriculation en série suspensive T.T.

[19] Cette autorisation est accordée, outre les conditions générales liées à la qualité de résidents non communautaires des acquéreurs, sous réserve du respect des dispositions suivantes :

- le régime est accordé pour la durée du séjour du bénéficiaire sur le territoire communautaire. En cas de restitution du véhicule à un concessionnaire français, celui-ci devra être en mesure de produire un document attestant de la date de fin de régime.

- sa durée de validité n'excédera pas trois mois, la période de compétition de la Coupe des confédérations étant obligatoirement incluse en totalité dans le délai ;

- elle est strictement limitée aux collaborateurs d'établissements officiellement accrédités auprès du  C.O.L., qui devront fournir une attestation de ces derniers certifiant que leur séjour en France est motivé par la Coupe des confédérations ;

- les différents utilisateurs d'un véhicule devront impérativement remplir individuellement les conditions de résidence dans un pays tiers requises pour bénéficier du régime ;

- une liste des utilisateurs habilités sera établie à en-tête de l'établissement accrédité et visée par le service des douanes ayant autorisé le régime, et demeurera en permanence dans les véhicules ;

- enfin, l'utilisation par des résidents communautaires est strictement limitée à des personnes que le titulaire du régime embaucherait pour remplir cette fonction, un contrat de travail attestant de leur qualité de chauffeur devant être présenté lors d'un éventuel contrôle.

CHAPITRE V : MARCHANDISES SOUMISES A DES FORMALITES PARTICULIERES.

[20] Certaines marchandises sont soumises à une réglementation particulière à l'entrée ou à la sortie de France. Leur entrée sur le territoire français, ou leur sortie, est interdite dans certains cas.

La liste figurant ci-dessous n'est pas exhaustive : elle reprend plus particulièrement les produits susceptibles d'être importés dans le cadre d'une manifestation sportive de ce type.

Les informations essentielles relatives à ces réglementations particulières peuvent être obtenues auprès des services douaniers régionaux.

A - Médicaments


L’importation de médicaments par les sportifs est soumise aux règles suivantes :

[21] ( L’importation est effectuée par le sportif lui-même, qu’il se déplace seul ou en groupe, ou par un professionnel de santé (médecins, pharmaciens, kinésithérapeutes) à la condition que la personne concernée ne transporte pas de médicaments en quantité supérieure à celle correspondant à un usage personnel, cette notion s’appréciant au regard de chaque personne composant le groupe, si groupe il y a.

Dans ce cas, l’importation n’est pas soumise à des restrictions particulières, qu’il s’agisse de marchandises communautaires ou non communautaires.

[22] ( L’importation est effectuée au nom d’une équipe par un médecin qui transporte ces médicaments dans sa trousse personnelle ou dans sa réserve d’urgence.

Dans cette hypothèse, l’importation est soumise à autorisation délivrée par l’agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (AFSSAPS – cf. adresse en annexe III), qu’il s’agisse de marchandises communautaires ou non communautaires et répond aux règles suivantes :

CARSPECIAUX 129 \f "Wingdings" une liste des médicaments que la délégation souhaite introduire en France est établie sur papier officiel de la Fédération du pays, précisant les quantités par type de produits. Elle comporte l'identité du médecin ou de la personne qui détient le stock de médicaments pendant la durée du séjour.

CARSPECIAUX 130 \f "Wingdings" Cette liste est adressée au service médical du C.O.L. qui la vise et la transmet à l'AFSSAPS.

CARSPECIAUX 131 \f "Wingdings" L'autorisation est délivrée par l'AFSSAPS qui l'envoie directement à la Fédération étrangère concernée et en transmet copie à la direction générale des douanes et droits indirects (adresse en annexe III).

CARSPECIAUX 132 \f "Wingdings" L'original de l'autorisation d'importation doit accompagner les produits à leur arrivée sur le territoire français et durant toute la durée de leur séjour sur ce territoire. Elle doit être présentée à toute réquisition des autorités habilitées à effectuer des contrôles.

CARSPECIAUX 133 \f "Wingdings" Toute nouvelle importation de ce type de marchandises durant le séjour est soumise à l'obtention d'une nouvelle autorisation délivrée selon la même procédure.

B - Denrées alimentaires

1) Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 

[23] A l'exception des franchises prévues au Chapitre III, paragraphe [17], aucune franchise ne peut être accordée pour les importations de produits alimentaires et de boissons non alcoolisées dont les droits et taxes exigibles devront, en conséquence, être acquittés dans les conditions habituelles.

[24] La décision n° 2002/995/CE du 9 décembre 2002 (JOCE n° L 353 du 30 décembre 2002) relative aux importations de produits d’origine animale destinés à la consommation personnelle prévoit que les importations personnelles de produits à base de viandes, de lait et de produits laitiers contenus dans les bagages des voyageurs ne sont plus autorisées à moins que le passager ne soit en possession d’une attestation sanitaire officielle délivrée par les services vétérinaires officiels du pays d’origine et qu’il déclare ces produits au service douanier. Les produits devront être soumis au contrôle vétérinaire dans un poste d’inspection frontalier avant tout dédouanement.

L’arrêté du 6 juin 1994 modifié fixe la liste des produits d’origine animale soumis à contrôle vétérinaire dès l’introduction sur le territoire communautaire. Le service vétérinaire du poste d’inspection frontalier délivre l’attestation de contrôle vétérinaire ou « annexe B » qui doit être présenté à l’appui de toute déclaration en douane, y compris le transit.

[25] Seuls les produits suivants peuvent faire l’objet de dérogation au contrôle vétérinaire systématique lorsqu’ils sont transportés par des voyageurs entrant dans la Communauté : lait en poudre pour nourrissons, aliments pour nourrissons et denrées alimentaires spéciales requises pour des raisons médicales, à condition que ces produits ne nécessitent pas une réfrigération avant leur ouverture, qu’il s’agisse de produits conditionnés de marque déposée et destinés à la vente directe au consommateur final et que le conditionnement soit intact.
Pour obtenir toutes informations se rapportant aux prohibitions, restrictions ou formalités particulières applicables à l'importation de ces produits, il convient de s'adresser au ministère de l'agriculture, au ministère de la santé ou au ministère de l’écologie et du développement durable (adresses en annexe III).

2) Tabacs et boissons alcoolisées 

[26] A l’exception des franchises prévues au Chapitre III, paragraphe [17], pour les marchandises contenues dans les bagages personnels des voyageurs, aucune franchise ne peut être accordée pour les importations de tabacs et de boissons alcoolisées dont les droits et taxes exigibles devront, en conséquence, être acquittés dans les conditions habituelles.

C - Végétaux et produits végétaux

[27] L'importation de certains végétaux est strictement prohibée afin d'éviter l'introduction ou la propagation d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux cultures.

[28] Toutefois, l’importation d’un certain nombre d’autres végétaux et produits végétaux sur le territoire de la Communauté est soumise à un contrôle phytosanitaire obligatoire au premier point d’entrée, puis à un dédouanement exclusivement dans les bureaux de douane à compétence CPH, sur présentation obligatoire du certificat phytosanitaire PV04 délivré par les services de la protection des végétaux. 

Pour toute demande d’information complémentaire, il conviendra de s’adresser au ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, service de la protection des végétaux (adresse en annexe III).

D - Espèces de faune et flore sauvage menacées d'extinction et produits issus de ces espèces (Convention de Washington)

[29] L'importation de certains spécimens de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, ainsi que les parties et produits qui en sont issus, est soit prohibée, soit soumise à autorisation préalable (permis CITES) délivrée par le ministère de l'écologie et du développement durable (adresse en annexe III).

E - Appareils raccordés au réseau général des télécommunications

[30] Si le décret transposant la directive n° 1999/5/CE du 9 mars 1999 et devant être prochainement publié au Journal Officiel de la République Française venait à prendre effet avant ou durant la période de déroulement de la coupe des confédérations 2003, les téléphones portables et autres appareils de communication d’origine tierce susceptibles d’être importés et utilisés par les voyageurs venus participer à la manifestation seraient tenus de respecter, en particulier, les exigences réglementairement prévues en matière de compatibilité électromagnétique, d’utilisation efficace du spectre et d’accès aux services d’urgence.

Par conséquent, ces appareils de communication ne pourraient alors être importés que munis du marquage réglementaire et accompagnés du document de conformité correspondant.

Des informations complémentaires pourront être obtenues auprès des services compétents du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie ou de l’Autorité de régulation des télécommunications (adresses en annexe III).

F - Matériels électriques et électroniques

[31] Ils sont soumis aux dispositions de réglementations relatives à la sécurité électrique et à la compatibilité électromagnétique applicables dans tous les Etats membres de l’Union Européenne.

Des informations complémentaires pourront être obtenues auprès des services compétents du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie (adresse en annexe III).

G - Jouets destinés à des enfants de moins de 14 ans (peluches, figurines en plastique, ballons gonflables, etc.)

[32] L’importation de ces jouets, destinés à être mis à la disposition du public, à titre onéreux ou gratuit, est autorisée pour les seuls produits conformes aux exigences prévues par les dispositions du décret n° 89-662 du 12 septembre 1989, relatif à la prévention des risques résultant de l’usage des jouets.

[33] Ces jouets ne peuvent être importés que munis des marquages réglementaires (marque CE lisible et visible, identification du fabricant, du mandataire ou de l'importateur).

Des informations complémentaires pourront être obtenues auprès des services compétents du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie (adresse en annexe III).

H - Animaux de compagnie

[34] Les franchises accordées aux voyageurs pour les animaux de compagnie sont fixées par l’arrêté du  19 juillet 2002. Les animaux, dans la limite d’un certain nombre pour chaque espèce, doivent être accompagnés du certificat vétérinaire conforme au modèle repris en annexe de l’arrêté du 19 juillet 2002 qui doit être présenté lors du contrôle douanier et doit être dûment rempli par un inspecteur vétérinaire du pays de provenance.

I - Armes et munitions

[35] L'introduction, la détention et le port, par des personnes appartenant à des services de sécurité, d'armes à feu et de munitions sont soumises à un accord préalable des services du ministère de l'intérieur (adresse en annexe III).

J - Moyens de paiement

Les importations et exportations de sommes, titres ou valeurs sont libres. Toutefois, toute personne physique qui transfère sans l’intermédiaire d’un établissement de crédit ou d’un organisme visé par la loi bancaire des sommes, titres ou valeurs d’un montant de 7600 € ou plus doit en faire la déclaration auprès des autorités douanières françaises.

Sont considérés comme « sommes, titres ou valeurs », les billets, pièces, chèques, chèques de voyages, lettres de crédit et effets de commerce non domiciliés, postchèques, lingots et pièces d'or cotés sur un marché officiel. 

Cette obligation déclarative concerne également les échanges de sommes, titres ou valeurs entre la France et les Etats-membres de l'Union Européenne.

TITRE III : ACQUISITION DE MARCHANDISES SUR LE TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE

CHAPITRE I : 

ACHATS EN FRANCE ET DANS L'UNION EUROPEENNE.

A - Achats à destination des pays tiers

[36] La taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A.) peut être déduite du prix de certaines marchandises achetées en France, par des résidents de pays tiers à l’Union européenne, et destinées à être réexportées en dehors de l’Union européenne.

Pour tous renseignements sur ce sujet, vous pouvez vous adresser :

( directement aux commerçants pratiquant la vente en détaxe ;

( aux services régionaux des douanes qui vous délivreront les informations utiles.

Les bordereaux de vente à destination de pays tiers doivent être visés par les services douaniers du dernier Etat-membre de sortie du territoire communautaire.

B - Achats de marchandises destinées à demeurer dans le territoire communautaire

[37] Suite à l'abolition des frontières douanières et fiscales entre les Etats-membres de l'Union Européenne, les voyageurs qui sont résidents communautaires peuvent effectuer leurs achats toutes taxes comprises et les rapporter sans restriction ni taxation dans l'Etat-membre de résidence, à l’exception des moyens de transport neufs qui sont exonérés en application de l’article 298 sexies du code général des impôts.

C - Remarques particulières

[38] L'importation en France, l'exportation de France ou la simple détention de produits contrefaisant une marque constituent un délit douanier qui expose celui qui le commet à des sanctions douanières et pénales.

L'attention des usagers est donc appelée sur la vigilance dont il convient de faire preuve au moment de l'acquisition d'articles et objets divers, notamment ceux portant l'emblème officiel de la Coupe du Monde.

Une des premières mesures de prudence à cet égard consiste à éviter l'achat auprès de vendeurs à la sauvette de tout article. Cela s'applique également aux vendeurs de billets permettant d'accéder aux sites de compétition qui, compte tenu du système de commercialisation des places, présentent tous les risques d'être contrefaits.

Enfin, il est rappelé que, sauf cas particuliers (voir chapitre V, point A), l'introduction, la détention et l'usage de produits stupéfiants et psychotropes sont strictement prohibés en France.

Le sous-directeur,

Chef de la sous-direction du commerce international,

Philippe KEARNEY

ANNEXE I

COUPE DES CONFEDERATIONS 2003
Organismes accrédités

Ces listes sont fournies à titre indicatif et reprennent les différentes catégories de partenaires bénéficiant, à un titre ou à un autre, d'un partenariat avec le C.O.L. et la F.I.F.A. Elles n'indiquent que les sociétés ou organismes susceptibles d'introduire des marchandises sur le territoire national.

I. Partenaires officiels de la Coupe des Confédérations F.I.F.A. France 2003.

Adidas
Deutsche Telekom 
McDonald’s 

Avaya
Emirates Airlines 
Philips 

Budweiser
Fujifilm 
Toshiba 

Coca-Cola
Hyundai 
Yahoo !

Continental 
MasterCard 


II. Représentants de la F.I.F.A.

III. Equipes sportives participant à la compétition.

IV. Représentants des Fédérations étrangères.

V.     Agences de presse.
VI.   Médias.

ANNEXE II

COUPE DES CONFEDERATIONS 2003
Directions des douanes territorialement compétentes

Stades
Direction des douanes
Adresse
Téléphone - Télécopie

Saint-Denis
Stade de France
Direction Régional de Paris-Est
9, cours de l'Arche Guédon

BP 115 - Torcy

77207 Marne-la-Vallée Cedex 1
( : 01 64 62 75 00

( : 01 60 17 85 77

Lyon

Gerland
Direction Interrégionale de Lyon
6, rue Charles Biennier

BP 2353

69215 Lyon Cedex 02
( : 04 72 77 39 00

( : 04 78 42 88 39

Saint-Etienne

Geoffroy Guichard
Direction Interrégionale de Lyon
6, rue Charles Biennier

BP 2353

69215 Lyon Cedex 02
( : 04 72 77 39 00

( : 04 78 42 88 39

Autres sites :

Aéroport de Roissy - Charles de Gaule
Direction Interrégionale de Roissy
Aéroport Charles De Gaulle

Zone centrale

Rue du Signe 

B.P. 10108

95701 Roissy-en-France Cedex 


( : 01.48.62.35.43 

( : 01.48.62.66.85 



Aéroport d’Orly
Direction régionale d’Orly
Aéroprt d’Orly

7, Allée du Commandant Mouchotte  Tech. bat. 517

91781 Wissous Cedex 


( : 01.49.75.84.00

( : 01.49.75.84.01 



ANNEXE III
COUPE DES CONFEDERATIONS 2003
Ministères et institutions officielles

ORGANISME
ADRESSE

Ministère de l'agriculture
de l'alimentation
de la pêche et des affaires rurales de l’agriculture


Direction générale de l’alimentation

251, rue de Vaugirard

75732 Paris Cedex 15

Ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales
Place Beauvau

75008 Paris

Ministère de la Santé, de la famille et des personnes handicapées
8, avenue de Ségur

75350 Paris 07 SP

Ministère de l’écologie et du développement durable

Direction de la nature et des paysages
20, avenue de Ségur

75302 Paris 07 SP 

Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 

Direction Générale de l’Industrie, des Technologies de l’Information et des Postes (DIGITIP)
Appareils de télécommunication : 

Bureau de la Réglementation

Sous-direction des relations institutionnelles

12, rue Villiot

75572 Paris Cedex 12

Matériels électriques et électroniques : 

Service de l'Innovation et de la Qualité (SIQ) 
Sous-Direction de la Qualité pour l’Industrie et de la Normalisation (SQUALPI) 
64-70, allée de Bercy

75574 Paris Cedex 12

Direction générale des douanes et droits indirects
23 bis, rue de l’Université

75700 Paris 07 SP

Direction générale de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes.
59, Bd Vincent Auriol télédoc 251

75703 Paris cedex 13

Autorité de régulation des télécommunications
7, square Max-Hymans 

75015 Paris

Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé
143 à 147, Boulevard Anatole France

93285 Saint-Denis Cedex

Directions régionales de l’environnement (DIREN)
Ile-de-France : 18, avenue Carnot

                          94234 CACHAN CEDEX

Rhône-Alpes : 19, rue de la Villette

   69425 LYON CEDEX 03    

ANNEXE IV

COUPE DES CONFEDERATIONS 2003

Modèle d’inventaire

Voir pages suivantes

Communauté européenne
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1
1 Déclarant /Titulaire de l'autorisation (nom et adresse)
Admission temporaire

Inventaire/document à déposer à l'appui de la déclaration en douane verbale

(Articles 229 paragraphe 1, 497 paragraphe 3, 2ème alinéa, 499 troisième alinéa du règlement (CEE) n°2454/93)

Original pour le bureau de placement
2 Marchandises destinées à être placées sous l’admission temporaire


   Désignation commerciale et/ou technique
Quantité
Valeur (et monnaie)


a)




b)




c)




d)



1
e)



3 Lieux d’utilisation et type d’utilisation des marchandises



4 Durée de séjour des marchandises (jours ou mois)
5 Information complémentaire



6

   Date                Signature                                        Nom 



RESERVE A L’USAGE DE L’ADMINISTRATION
Observations du bureau de placement

Délai d’apurement

Date de l’acceptation

Article correspondant des DAC

Moyens d’identification



Bureau(x) d’apurement

Garantie

Autres observations



Date                   Nom                           Signature                                                            Cachet/Adresse



Observations du bureau d’apurement
Les marchandises ont été réexportées le :
Autres observations :
Date                   Nom                            Signature                                                                    Cachet



Notes :
- Les cases identifiées par un numéro en lettres grasses doivent être complétées par le déclarant.

- Après l'apurement du régime de l'admission temporaire, par exemple par la réexportation, le déclarant/titulaire de l'autorisation doit renvoyer l'exemplaire n° 1 du formulaire au bureau de placement, de façon à obtenir la levée de la garantie.

Communauté européenne

2
1 Déclarant /Titulaire de l'autorisation (nom et adresse)
Admission temporaire

Inventaire/document à déposer à l'appui de la déclaration en douane verbale

(Articles 229 paragraphe 1, 497 paragraphe 3, 2ème alinéa, 499 troisième alinéa du règlement (CEE) n°2454/93)

Copie pour le déclarant
2 Marchandises destinées à être placées sous l’admission temporaire


   Désignation commerciale et/ou technique
Quantité
Valeur (et monnaie)


a)




b)




c)




d)



2
e)



3 Lieux d’utilisation et type d’utilisation des marchandises



4 Durée de séjour des marchandises (jours ou mois)
5 Information complémentaire



6

   Date                Signature                                        Nom 



RESERVE A L’USAGE DE L’ADMINISTRATION
Observations du bureau de placement

Délai d’apurement

Date de l’acceptation

Article correspondant des DAC

Moyens d’identification



Bureau(x) d’apurement

Garantie

Autres observations



Date                   Nom                           Signature                                                            Cachet/Adresse



Observations du bureau d’apurement
Les marchandises ont été réexportées le :
Autres observations :
Date                   Nom                            Signature                                                                    Cachet



Notes :
- Les cases identifiées par un numéro en lettres grasses doivent être complétées par le déclarant.

- Après l'apurement du régime de l'admission temporaire, par exemple par la réexportation, le déclarant/titulaire de l'autorisation doit renvoyer l'exemplaire n° 1 du formulaire au bureau de placement, de façon à obtenir la levée de la garantie.

